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Présentation de l’éditeur :
Les Français ne voudraient plus travailler, les jeunes seraient de plus en plus flemmards, l’État-providence serait devenu trop coûteux, l’intelligence artificielle devrait faire disparaître des millions d’emplois… Autant d’idées reçues qui saturent le débat public, plombent la confiance des citoyens et nous empêchent d’engager nos sociétés dans les politiques essentielles à mettre en œuvre pour faire face aux multiples crises qui les menacent.
Dans des textes courts, vifs et pédagogiques, Dominique Méda montre comment nos sociétés peuvent organiser une reconversion écologique qui met au centre les plus modestes, accorde la plus grande attention aux conditions de travail, repense le rôle de l’entreprise dans la cité et voit dans l’égalité entre hommes et femmes un objectif majeur.
Remaniées et enrichies d’une préface inédite, ces réflexions, qui dessinent une vision constructive de l’avenir, sont issues des chroniques de France Culture : « Le Pourquoi du comment : économie et social ».
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  Une société désirable






Préface


Ces dernières années, les élections ont rendu pleinement visible le mal-être d’une partie de nos concitoyens dont les votes se sont largement portés sur les partis d’extrême droite. Les explications de cette situation sont nombreuses. Selon certains auteurs1, nombre de ces électeurs seraient racistes, et ne supporteraient pas ou plus celles et ceux qui ne sont pas comme eux et les empêchent d’être « chez eux ». Ce racisme est supposé recouvrir toute une gamme d’opinions diversifiées, allant de la pure haine de celles et ceux qui sont différents au rejet de pratiques culturelles et religieuses qui semblent incompatibles avec les valeurs occidentales.

D’autres analystes ont tenté d’expliquer la montée de cette vague populiste en pointant l’usage pervers des réseaux sociaux : des entrepreneurs culturels, capables de surfer habilement sur la rage des électeurs potentiels, souffleraient sur les braises des passions tristes2.

Non exclusives l’une de l’autre, ces justifications convaincantes ont pour point commun de relativiser les racines de la colère3, c’est-à-dire les situations concrètes qui forment le terreau de l’exaspération dont profitent les démagogues en tout genre comme on l’a vu précisément lors de la campagne électorale américaine récente. L’élection de Donald Trump en novembre 2024 a prouvé que les questions du travail et de l’emploi sont centrales. C’est précisément sur celles-ci que je voudrais insister dans les pages qui suivent. L’état de rage est rarement spontané et n’advient la plupart du temps que pour des raisons ou dans des situations précises. Je reviens donc, dans les réflexions que l’on va lire, sur les causes du sentiment de dégradation des conditions de vie que disent éprouver nos concitoyens, et sur les changements économiques, sociaux et politiques concrets qui sont à son origine. Je pointe notamment l’importance du basculement idéologique qui s’est opéré dans les années 1980.

 

L’un des changements majeurs est la globalisation des économies. L’expansion illimitée de la notion de compétitivité dans le discours politique à partir des années 1980, l’appel à la responsabilité individuelle et aux devoirs plus qu’à la solidarité et aux droits, la stigmatisation des chômeurs vus comme des fraudeurs ou des paresseux, la reconsidération des protections et des règles comme des entraves, ont émaillé le processus de remise en cause de l’État-providence en Occident tout au long des quarante dernières années.

Le sociologue François-Xavier Merrien a décrit les caractéristiques clés des deux configurations institutionnelles entre lesquelles le basculement s’est opéré. À la sortie de la Seconde Guerre mondiale est édifié le consensus de Philadelphie, dénommé ainsi en écho à la Déclaration de Philadelphie, adoptée en mai 1944 par la Conférence générale de l’Organisation internationale du travail. Selon Merrien, les principes qui forment le soubassement de cette vision du monde sont les suivants : les individus sont des êtres peu prévoyants qui courent des risques sociaux collectifs et sont susceptibles de devenir des victimes, d’où la nécessité de mettre en place des règles les protégeant contre eux-mêmes et une protection sociale leur permettant d’affronter sereinement les aléas de l’existence. Le cœur de la société est constitué par l’opposition entre patrons et syndicats. Le développement de la société salariale est inexorable et la protection sociale doit donc être adossée au travail salarié. L’État poursuit l’intérêt général. Les agents de l’État sont désintéressés. L’État corrige les défaillances du marché. La conception de l’économie est keynésienne. Les dépenses publiques – notamment sociales – sont bonnes pour la croissance et pour l’emploi.

Quarante ans plus tard, dans les années 1980, est forgé le consensus de Washington, dénommé ainsi parce qu’il a été porté par les institutions financières internationales dont le siège est à Washington. Il est en tout point opposé au précédent. Il postule que les citoyens sont des êtres rationnels et responsables procédant à des calculs d’opportunités, auxquels il faut permettre de faire des choix rationnels. La société n’est plus constituée de classes mais d’individus. La politique publique doit aider les défavorisés à obtenir leur autonomie. Les autres doivent s’assurer de manière volontaire. Le marché est le meilleur moyen d’allocation des richesses : la croissance profite à tous. Il suffit de libérer les forces du marché pour que se créent la richesse et l’augmentation du niveau de vie. Les élites politiques et administratives ont tendance à abuser de leurs positions. Les institutions privées sont plus efficaces et moins corrompues que les institutions publiques. Il faut privatiser les entreprises et les institutions publiques. Dans le domaine de la protection sociale, il s’agit de privilégier l’assurance privée et de développer la concurrence chez les prestataires de services.

La configuration intellectuelle change ainsi drastiquement. Les économistes Friedrich Hayek et Milton Friedman contribuent à construire la nouvelle doxa. On verra dans les pages qui suivent combien Michel Foucault a incroyablement saisi les transformations intellectuelles de cette période, dont il décrit les prémices dès les années 1970, en particulier dans les cours qu’il consacre à l’émergence puis à la diffusion du néolibéralisme4. J’y rappelle aussi grâce à quels acteurs et de quelles manières les idées ont circulé, et à quelle vitesse, à quels degrés, avec quelles variations elles ont été appropriées et acclimatées dans les différents pays occidentaux. Je regarde l’effet que ces idées ont produit sur les politiques économiques et sociales, le rôle des entreprises, les conditions de vie et de travail des individus.

Il semble bien aujourd’hui que les excès du néolibéralisme – qui est la forme qu’a prise le capitalisme ces quarante dernières années en Occident – aboutissent aux mêmes catastrophes que celles annoncées en 1944 par l’économiste Karl Polanyi dans la Grande Transformation5 : attaquées par l’expansion illimitée du « marché autorégulateur », les sociétés en mal de protection n’hésitent plus à se jeter dans les bras des régimes totalitaires. Mise en coupe réglée parce qu’elle est devenue une marchandise, la nature se défait, à l’instar des sociétés humaines. La montée des régimes autoritaires partout en Occident, qui se manifeste par des votes de plus en plus nombreux en faveur des partis d’extrême droite, est évidente, de même que l’effondrement du vivant sous la pression d’un changement climatique provoqué par une activité humaine déréglée.

La mondialisation n’a fait qu’exacerber le processus de destruction des conditions de vie sur terre et accélérer le dérèglement climatique. Les climatologues ont redoublé de mises en garde ces dernières années : ils alertent sur le fait que la situation est désormais extrêmement dangereuse pour l’ensemble de l’humanité et que leurs pires prévisions sont actuellement dépassées. Le réchauffement pourrait selon eux excéder les 4 degrés dans un avenir peu éloigné. Les points de basculement climatiques – ces seuils critiques qui, une fois atteints, conduisent à des changements de grande ampleur irréversibles – pourraient être franchis dans un futur très proche. Certains de leurs travaux remettent en cause les scénarios conçus par les économistes et dénoncent le fait que les modèles d’équilibre général, largement utilisés pour estimer les impacts économiques, contiennent un certain nombre d’hypothèses simplificatrices qui ne sont pas valables dans le monde réel. Modéliser les risques physiques et de transition sur la base de données passées revient à regarder en arrière depuis le pont du Titanic le soir du 14 avril 1912 et à prédire un passage sans encombre vers New York parce qu’aucun iceberg n’a encore été heurté, écrit ainsi une équipe de climatologues emmenée par le scientifique Tim Lenton dans un rapport récent6.

Nous avons donc besoin d’engager d’urgence d’immenses transformations qui concernent à la fois nos visions du monde et nos politiques.

Contrairement au slogan fétiche du néolibéralisme, There is no alternative, il y a bien une (ou des) alternative(s), comme nous l’explicitions déjà dans notre précédent ouvrage Une autre voie est possible7. Pour l’inventer et l’emprunter, nous devons nous armer de courage et de méthode, tenter de comprendre comment se sont forgées les croyances actuelles, dévoiler leur genèse, proposer une autre voie et mettre en évidence les moyens d’opérer le basculement des représentations et des valeurs nécessaires au changement.

Pourquoi nos sociétés se sont-elles engagées dans une voie qui semble aujourd’hui sans issue ? Comprendre plus généralement pourquoi s’est opéré un changement de perspective sur la meilleure façon pour nos sociétés d’assurer la prospérité à leurs membres est urgent. C’est alors seulement que nous pourrons ouvrir les nouveaux grands chantiers. Ils sont immenses.

Changer nos représentations s’impose, pour transformer nos politiques, rediriger nos actions et engager nos sociétés dans la reconversion écologique, en particulier en ce qui concerne la façon dont nous envisageons les relations entre humains et nature. Il est temps de réencastrer les humains dans le reste de la nature, de rompre avec l’idée d’un humain transcendant autorisé à mettre la nature à son service pour satisfaire ses désirs, et de substituer au paradigme de conquête et d’exploitation de la terre par les humains un paradigme de respect, d’amour et de soin, comme le suggérait dès 1949 l’écologue Aldo Leopold.

Au XVIIIe siècle, un extraordinaire basculement des valeurs s’est produit, comme l’illustre la Fable des abeilles de Bernard Mandeville qui illustre l’idée selon laquelle les vices (la cupidité, le vol, l’orgueil) profiteraient aux sociétés. La tempérance, cette vertu ancestrale, tant individuelle que collective, prônée sans relâche par la philosophie grecque puis par les textes chrétiens, est soudainement devenue synonyme d’entrave à la prospérité8. Bien que la sobriété et la modération soient aujourd’hui moquées et considérées comme liberticides, nous devons renouer avec elles et organiser un basculement des valeurs de la même ampleur que celui qui s’est alors imposé. Comment faire ?

Nous avons besoin de récits convaincants. Il s’agit de dessiner un nouvel univers, de nouveaux rapports, de mettre en évidence les interdépendances entre les vivants, de montrer et de rendre sensible ce que serait une société sobre, sortie de l’obsession de la croissance, décidée à satisfaire les besoins essentiels de tous. Une société fondée sur la coopération9, qui permettrait à ses habitants de respirer, de s’alimenter sainement, de retrouver des sols riches et la qualité gustative des choses, de vivre mieux, de renouer avec un travail porteur de sens.

Comment rendre un tel changement non seulement désirable mais effectif ? Comment de nouvelles représentations peuvent-elles déboucher sur le changement de valeurs nécessaires au basculement ? Si l’on considère l’exemple de la révolution scientifique, il a été démontré que les seuls écrits du philosophe Francis Bacon n’avaient pas suffi à provoquer le changement intervenu entre le XVIe et le XVIIIe siècle10 : l’intervention de ses disciples, une intense circulation d’idées et l’organisation d’une république des lettres ont été nécessaires. Il a fallu des « entrepreneurs culturels », une élite qui a permis la diffusion d’un corpus de savoirs dans la population, en imposant de nouvelles croyances et convictions sur le « marché des idées ». Les interactions entre scientifiques et inventeurs de techniques ont été déterminantes. Il a aussi fallu surmonter de nombreux obstacles et notamment oser remettre en cause le respect de la tradition et de l’autorité des Anciens. Enfin, il a été essentiel que certaines couches de la population puissent tirer bénéfice de la nouvelle situation.

Et c’est sans doute le facteur de changement le plus déterminant : susciter des passions positives et montrer aux individus qu’ils pourront tirer avantage de la transformation. Bacon et Descartes indiquaient bien qu’ils avaient pour objectifs d’améliorer les conditions de vie quotidienne. « Nous pourrions, écrivait Descartes, nous rendre comme maîtres et possesseurs de la nature. Ce qui n’est pas seulement à désirer pour l’invention d’une infinité d’artifices, qui feraient qu’on jouirait sans aucune peine des fruits de la terre et de toutes les commodités qui s’y trouvent, mais principalement aussi pour la conservation de la santé, laquelle est sans doute le premier bien et le fondement de tous les autres biens de cette vie11. » Il s’agissait bien de vivre mieux, de moins souffrir, de mieux lutter contre les maladies, etc. Bacon était plus précis encore quand il décrivait les avantages à retirer de la progression des sciences : « Prolonger la vie ; rendre, à quelque degré, la jeunesse ; retarder le vieillissement ; guérir des maladies réputées incurables ; amoindrir la douleur ; des purges plus aisées et moins répugnantes. » Et aussi : « Rendre les esprits joyeux, et les mettre dans une bonne disposition. »12

Voilà qui nous intéresse, alors que nous sommes sous la menace d’ingénieurs du chaos13 qui cherchent à augmenter ou à susciter la rage et à promouvoir les passions tristes. Il est essentiel de promouvoir les passions positives, les passions joyeuses, celles qui donnent envie de transformer, de reconstruire, de coopérer, d’être solidaires. Spinoza devrait être notre guide, lui qui a bien distingué les passions tristes – celles qui sont suscitées par la rencontre avec un ou des corps qui ne nous conviennent pas – des passions joyeuses, celles qui augmentent notre capacité d’agir et qui sont augmentées par la rencontre avec des corps qui nous conviennent. Nous avons besoin d’ingénieurs des passions joyeuses.

Aujourd’hui, nous devons donc réussir à organiser un basculement des valeurs semblable à celui qui s’est opéré au XVIIIe siècle. Mais cette fois le changement, s’il doit continuer à viser le progrès, doit assimiler celui-ci non plus à la croissance mais à la sobriété, à la recherche du suffisant. Nous devons d’une certaine manière renouer avec cette vertu ancestrale, et plus encore qu’avec la sobriété et la tempérance, avec la juste mesure, le respect des limites, le refus de la chrématistique, et organiser les retrouvailles avec l’économie comme sage gouvernement de la communauté.

Nous appelons pour cela à une alliance entre les scientifiques du climat et les sciences humaines, capables de surmonter les clivages disciplinaires, plus généralement le grand partage entre sciences de la nature et de la culture, et de construire une nouvelle science interdisciplinaire autour de la question des points de basculement.

Il nous faudra des ingénieurs, des spécialistes de la permaculture, des artisans de l’agroécologie, des ingénieurs agronomes… et des politiques visionnaires. Pour engager nos sociétés dans la reconversion écologique, nous aurons absolument besoin de femmes et d’hommes politiques aux visions et aux pratiques radicalement renouvelées. C’était le cas du socialiste néerlandais Sicco Mansholt14. En 1972, alors vice-président de la Commission européenne, il écrit un programme de bifurcation écologique de l’Europe qui, s’il avait été mis en place, aurait changé la face du monde. Son exemple doit nous inspirer.

Dans cet ouvrage, j’explore les voies de sorties de trois grandes crises : la crise du travail, la crise de l’État-providence, la crise écologique. Repenser profondément le travail, son rôle dans la société, ses conditions d’exercice, son organisation, est une urgence. L’entreprise ne peut plus être considérée comme ayant uniquement à faire du profit. Il nous faut reformuler sa vocation, son organisation, sa gouvernance, et plus généralement démocratiser l’entreprise et l’économie. L’entreprise du XXIe siècle sera démocratique, soutenable, régulée, essentielle dans la reconversion écologique. La profonde transformation de nos modes de vie, la reconversion écologique de nos sociétés doivent s’organiser au sein d’une Union européenne solidaire, seule capable de soutenir une transition juste.

Mon propos est structuré en quatre grandes parties et autant de chapitres courts qu’il y a de pistes à explorer et d’actions à mettre en œuvre. Je dresse un panorama des conditions d’exercice, de la place et de la valeur accordées au travail depuis une trentaine d’années. Je m’intéresse ensuite aux théories et aux politiques qui ont remis en cause la possibilité du plein-emploi et aux politiques qui permettraient de renouer avec celui-ci. Dans un troisième moment, je présente les cadres dans lesquels les transformations que je propose pourraient s’inscrire en m’arrêtant sur trois questions essentielles : l’Europe sociale, l’égalité femmes-hommes et le renouvellement de l’État-providence. La dernière partie me permet d’exposer de façon plus précise les raisons pour lesquelles nos sociétés doivent d’urgence s’engager dans la reconversion écologique et abandonner le fétichisme de la croissance.

Je dessine donc les contours d’une société désirable, une société du plein-emploi des capacités, de la démocratisation de la production, une société qui met la « permanence de conditions de vie authentiquement humaines15 » au cœur de ses actions, où le travail a retrouvé son sens. Une société qui a redéfini le progrès et où les politiques publiques sont mises au service d’un État-providence fort et d’une Europe politique et sociale. Je vous invite à développer vos passions joyeuses au service de cet idéal.

Bonne lecture !








1
Les Français
ne veulent-ils vraiment plus travailler ?





Conditions de travail : un état des lieux


Pourquoi le travail est-il devenu insoutenable pour une large partie de la population française ?

Les enquêtes consacrées à l’étude des conditions de travail sont formelles : nous traversons une grave crise du travail en France. Comment la mesurer ?

Je ne cesse de discuter avec des personnes qui – n’ayant pas de connaissances particulières sur ce sujet – prétendent que les Françaises et les Français sont paresseux, qu’ils n’aiment pas le travail et qu’il est faux d’affirmer que les conditions de travail sont dégradées dans notre pays. Je voudrais leur dire qu’il existe des enquêtes remarquables, conçues de manière scientifique, réalisées avec le plus grand soin, qui démontrent que nous avons bien un problème à ce sujet dans notre pays.

Depuis 1978, tous les sept ans, l’enquête française sur les conditions de travail analyse un échantillon scientifiquement construit et représentatif d’actifs occupés, aujourd’hui composé de 25 000 personnes. Elle a été conçue et est maintenue par la Direction statistique du ministère du Travail, la DARES. Cette étude, qui offre un panorama très précis et détaillé du monde de l’emploi, met parfaitement en évidence le fait que l’on assiste depuis plusieurs décennies à une dégradation des conditions de travail en France, due en particulier à l’intensification des rythmes. Il faut travailler toujours plus vite, les exigences sont plus fortes. Aux contraintes industrielles s’ajoutent les contraintes marchandes souvent accentuées par le contact avec le public.

On aurait pu croire qu’avec les nouvelles technologies le travail deviendrait moins pénible, mais c’est le contraire qui s’est passé. La généralisation de l’informatique a accéléré le rythme des demandes mais aussi la surveillance, l’exigence de reporting et de traçabilité ainsi que des mesures des performances. De surcroît, les modifications permanentes des systèmes d’information entraînent des changements organisationnels incessants.

Que nous dit donc la dernière enquête, passée en 2019, juste avant la crise sanitaire ? Que 37 % des actifs occupés considèrent qu’ils ne pourront pas occuper leur emploi jusqu’à la retraite1. Toutes les catégories socio-professionnelles sont concernées : les cadres sont 32 % à l’affirmer, les ouvriers et employés 39 %. Deux points sont essentiels à noter : d’abord, les jeunes sont bien plus nombreux que leurs aînés à dire que leur travail est insoutenable. Cela peut être interprété de différentes façons : les plus jeunes occupent des métiers très difficiles – on pense aux postes d’ouvriers du bâtiment, de caissières, de serveur de restaurant, qui figurent parmi les métiers les plus pénibles selon l’enquête. Par ailleurs, plus on avance en âge, moins on occupe ces métiers soit parce que l’on est abîmé, épuisé, en invalidité, bref que l’on est sorti de l’emploi, soit parce que l’on a trouvé un emploi plus doux. Le deuxième point, c’est que les femmes sont plus nombreuses que les hommes à indiquer qu’elles ne pourront pas tenir dans leur travail jusqu’à la retraite, et plus encore lorsqu’elles ont des enfants en bas âge.

Que répondre à celles et ceux qui soutiennent que ces opinions s’expliquent par le fait que les Français sont trop pessimistes et trop râleurs, et rappellent que l’enquête est déclarative, donc trop soumise à l’humeur des personnes interrogées ? La France est la championne des accidents du travail mortels et non mortels en Europe, et cette donnée ne dépend malheureusement pas de l’humeur des concernées.




Comment mesurer la qualité de vie au travail en Europe ?

Les gouvernements aiment soutenir leurs réformes en invitant leurs concitoyens à aller voir ce qui se passe dans les pays voisins. On devrait s’inspirer de ceux qui ont les meilleurs résultats. Qu’en est-il en matière de qualité de vie au travail ?

Les États ont depuis longtemps adopté les techniques du benchmarking, directement issues des théories du management. Selon celles-ci, dans un contexte concurrentiel en évolution, une entreprise dépassée doit, pour survivre, faire évoluer son organisation via l’imitation des routines innovantes de ses concurrents – ce qu’on appelle les « bonnes pratiques ». La firme doit d’abord clairement identifier quelles sont ces routines innovantes, les transférer ensuite adéquatement dans sa propre organisation, puis réussir à mobiliser son personnel pour s’approprier ces routines et les mettre en œuvre efficacement. Ainsi, depuis les années 1990, un certain nombre d’institutions emploient sans relâche ces techniques pour comparer les performances des États.

Dans ce domaine, la situation n’est pas rose. Si l’on regarde les résultats de l’enquête européenne sur les conditions de travail, elle est même catastrophique. Sur l’ensemble des questions posées aux 71 000 actifs occupés des 36 pays européens, la France est le plus souvent en queue de peloton. Jugez-en plutôt : les Français sont systématiquement au-dessus de l’Allemagne, du Danemark, des Pays-Bas, mais aussi de l’Union européenne (UE) en ce qui concerne les contraintes physiques supportées au travail : postures douloureuses, port de charges lourdes, exposition à des produits toxiques – qui font partie des quatre critères de pénibilité supprimés par les ordonnances travail de 2017. Mais les Français et surtout les Françaises sont aussi les plus nombreux à vivre au travail des situations perturbantes sur le plan émotionnel et à faire l’objet de discriminations.

Nous travaillons plus que les autres dans des délais très stricts et très courts et bénéficions moins que les autres d’un soutien de nos collègues. Les actifs occupés français sont également moins consultés que leurs voisins avant que des objectifs leur soient fixés et influencent moins que les autres les décisions qui sont importantes pour leur travail. La France semble aussi présenter une forme de pathologie du présentéisme : contrairement aux clichés véhiculés sur la flemme des Français, il n’est pas rare que ces derniers viennent travailler sur leur temps libre pour répondre aux exigences de leur travail.

Finalement, les Français apparaissent minés, psychologiquement et physiquement, et, plus que leurs voisins européens, ils perçoivent le travail comme une menace pour leur santé : 39 % d’entre eux sont dans ce cas, contre 31 % en Allemagne, 21 % au Danemark et aux Pays-Bas, 34 % dans l’UE à 27. Près d’un actif occupé sur deux en France déclare souffrir d’anxiété tandis qu’ils et elles ne sont que 7,6 % dans ce cas au Danemark. En outre, 45 % des Français se considèrent bien payés pour leurs efforts contre 68 % des Allemands et près de 60 % des Européens.

En matière de qualité de l’emploi, la France est donc tout en bas du tableau : si l’on met en regard les exigences du travail et les moyens dont on dispose pour y faire face afin de définir ce qu’est un emploi « tendu », 40 % des Français se trouvent dans un tel emploi contre 30 % des Européens des 36 pays concernés par l’enquête et 24 % des Allemands.

Il y a bien une grave crise du travail en France à laquelle il est urgent d’apporter un remède. Par ailleurs, cette situation n’est pas sans lien avec la question de l’emploi des seniors.




Comment augmenter l’emploi des seniors ?

Depuis le début des années 2000, l’impératif du « vieillissement actif » – c’est-à-dire de l’augmentation de l’emploi des seniors – est devenu un impératif partout en Europe. Permettre aux plus de 55 ans de rester en emploi constitue à la fois une alternative au recul de l’âge de départ à la retraite et un complément indispensable à celui-ci.

Selon certains économistes en effet, une hausse de dix points du taux d’emploi des 55-64 ans permettrait « d’équilibrer les comptes » du système de retraites d’ici 2032, sans toucher ni à l’âge légal ni à la durée de cotisation. Actuellement, 56 % des 55-64 ans sont en emploi (et 35,5 % pour les 60-64 ans) : il faudrait donc faire passer ce premier taux à 66 %.

Mais il est également impératif d’augmenter ce taux si nous souhaitons éviter que le recul de l’âge légal ne se traduise par une précarité accrue de ceux qui ne pourront pas continuer à travailler ou dont les entreprises ne le voudront pas. Les travaux qui ont analysé les effets de la réforme de 2010 faisant passer l’âge légal de 60 à 62 ans ont mis en évidence l’allongement du sas de précarité entre emploi et retraite, en particulier chez les ouvriers. Le risque est bien que de plus en plus de personnes se retrouvent au chômage, en invalidité ou au RSA (revenu de solidarité active).

Plusieurs actions doivent être entreprises. La première est sans doute de convaincre ou d’obliger les entreprises à cesser de considérer que les travailleurs expérimentés ne leur sont plus utiles en rendant beaucoup plus difficile la séparation d’avec ceux-ci. Encore faut-il que ces personnes soient capables de se maintenir dans l’emploi jusqu’à la retraite, ce qui nécessite une réflexion approfondie sur l’organisation du travail. C’est ce à quoi s’attachent depuis des années les chercheurs du CREAPT, le Centre de recherches sur l’expérience, l’âge et les populations au travail. Ils en ont récemment rendu compte dans Le Travail pressé2, qui met en évidence les dommages du modèle « de la hâte » sur la qualité de l’emploi non seulement des seniors mais de manière plus générale.

Serge Volkoff et Corinne Gaudart rappellent que la proportion de ceux dont le rythme de travail est imposé par « des normes ou délais en une heure au plus » est passée de 5 % à 29 % entre 1984 et 2016 ; ceux dont le rythme dépend d’une « demande extérieure exigeant une réponse immédiate sont passés de 28 % à 58 % ». Ils précisent qu’avec l’intensification du travail qui s’est produite depuis les années 1990, l’impératif de se dépêcher est particulièrement nocif pour les plus âgés. Ce « travail pressé » exige des travailleuses et travailleurs de réduire à sa plus simple expression d’autres temps, pourtant fondamentaux, voire de faire l’impasse sur eux : ceux qui sont nécessaires pour apprendre, transmettre, construire avec les autres, préparer, anticiper, vérifier, délibérer, créer, etc.

Ralentir le rythme, désintensifier le travail, remettre le soin du travail bien fait au centre des attentions, c’est non seulement la meilleure manière de conserver les seniors en emploi mais aussi la véritable voie pour sortir de la grave crise du travail française. L’économiste Jean Gadrey proposait de substituer aux gains de productivité des gains de qualité et de durabilité. La désintensification du travail constitue sans conteste un élément central de cette grande bifurcation.




Comment revaloriser les métiers du lien ?

Depuis peu, tous les projecteurs sont braqués sur les métiers du care : permettant de tisser des liens entre les personnes « du berceau à la tombe », très largement occupés par des femmes, trop souvent caractérisés par un statut précaire et des revenus parcellaires, ils seront pourtant de plus en plus indispensables. Comment les revaloriser ?

En juin 2020, les députés Bruno Bonnell et François Ruffin déposaient au nom de la commission des Affaires économiques de l’Assemblée nationale un rapport d’information sur les métiers du lien. Celui-ci s’intéressait plus spécifiquement à quatre métiers : assistante maternelle, accompagnante d’enfant en situation de handicap, animatrice périscolaire et auxiliaire de vie sociale. En 2022, Vincent Jarousseau publiait un livre mêlant roman-photo, documentaire et BD3, qui brossait huit portraits de femmes : aides à domicile, aides-soignantes, éducatrices spécialisées, auxiliaires de vie sociale, assistantes de vie sociale, etc., dont nous découvrions les vies quotidiennes, à la fois intimes et professionnelles.

Quel que soit l’emploi concerné, le diagnostic est le même : il s’agit de métiers essentiels – c’est d’ailleurs le sous-titre du livre de Vincent Jarousseau –, appelés à recruter massivement dans les années qui viennent, assurant des fonctions de solidarité déterminantes, occupés presque exclusivement par des femmes mais présentant des caractéristiques qui les placent tout en bas des palmarès en matière de qualité d’emploi. Le rapport de Christine Erhel et de Sophie Moreau-Follenfant4avait déjà pointé le métier d’aide à domicile comme l’un des métiers de deuxième ligne les plus mal payés : les aides percevaient à l’époque moins de 9 000 euros annuels de revenus nets. Le rapport Libault avait quant à lui dénoncé les conditions de travail très mauvaises des 830 000 équivalents temps plein (ETP) œuvrant dans le champ de la perte d’autonomie du grand âge5. La fréquence et la gravité des accidents du travail et des maladies professionnelles sont pratiquement triplées par rapport à celles observées pour l’ensemble des activités.

Les femmes embauchées dans ces métiers travaillent le plus souvent à temps partiel, ont des salaires horaires très peu élevés et des conditions de travail difficiles, en particulier peu compatibles avec la vie de famille car les amplitudes horaires sont très fortes. Le travail commence très tôt le matin, se termine parfois tard le soir et est souvent fragmenté ; les temps de déplacement et de préparation ne sont généralement ni comptés ni rémunérés. Outre les contraintes physiques du métier, ces personnes doivent aussi déployer des compétences exigeant de faire face à de fortes charges émotionnelles – qui concernent notamment l’évolution de l’état de santé des personnes âgées ou handicapées dont elles ont la charge.

Si ces métiers sont le plus souvent occupés par des femmes, c’est parce que l’on considère qu’ils requièrent des compétences identiques à celles qui sont mobilisées au sein du foyer, dans le travail domestique. C’est aussi pour cette raison, comme l’ont montré de nombreuses chercheuses (on pense à Florence Jany-Catrice, Nicole Gadrey, Martine Pernod-Lemattre, Rachel Silvera, Séverine Lemière ou encore Christelle Avril), que ces compétences – considérées comme « naturelles » – ne sont pas réellement rémunérées, à la différence des compétences techniques, plus souvent détenues par les hommes.

Les différents rapports soulignent la nécessité d’une hausse des rémunérations, d’une revalorisation des grilles salariales, de la prise en compte de l’ensemble du temps de travail effectué mais aussi d’une modification de l’organisation du travail garantissant des temps pleins ainsi que des moments d’échange avec le collectif. Les chercheuses citées ci-dessus proposent également une révision des grilles de classification qui permettrait de reconnaître l’existence de compétences techniques dans ces métiers (non seulement relationnelles mais également posturales), donc de qualifications spécifiques et dès lors, une mise à niveau des rémunérations parfaitement légitime.




Pourquoi les conditions de travail des hommes et des femmes sont-elles différentes ?

Les femmes et les hommes ne sont pas exposés aux mêmes pénibilités et aux mêmes risques dans leur travail. L’enquête française sur les conditions de travail, en particulier celle de 2019, permet d’en savoir plus sur cette question.

L’étude réalisée par Karine Briard, dans un passionnant document d’études de la DARES6, analyse 74 conditions de travail de femmes et d’hommes salariés issus de 88 professions. Les personnes qui mènent l’analyse se heurtent généralement à plusieurs difficultés, au premier rang desquelles le fait que les métiers pratiqués par les hommes et les femmes sont souvent différents. En effet, huit métiers sur dix sont non mixtes, c’est-à-dire comptent plus de deux tiers de femmes ou d’hommes. Une autre difficulté tient au fait que les tâches effectuées au sein du poste peuvent ne pas être similaires selon que le salarié est une femme ou un homme.

Une fois ces difficultés surmontées, l’étude met en évidence une forte différenciation des conditions de travail entre les femmes et les hommes. Les hommes sont plus exposés aux sollicitations physiques que les femmes, qui sont plus soumises aux sollicitations psychosociales. Ces différences sont liées aux métiers qu’ils et elles exercent le plus souvent, mais s’observent aussi au sein même des professions.

Les hommes sont ainsi plus présents dans les métiers les plus soumis à la pénibilité physique, mais ils y sont aussi plus confrontés que les femmes dans de très nombreux métiers. Ils sont plus susceptibles de devoir porter des charges lourdes ou de travailler dans un environnement agressif, dans le bruit ou la poussière. En particulier, au sein des secteurs de la construction et de l’industrie manufacturière – exposant à de multiples facteurs de pénibilité –, qui comptent nombre de professions à dominante masculine.

Les femmes, quant à elles, exercent plus souvent des métiers de service, exposant à des contraintes d’organisation du temps de travail, à des exigences émotionnelles et/ou une faible latitude décisionnelle. Mais dans les métiers mixtes et les métiers à prédominance féminine ou masculine les plus exposés à tout type de risque, les femmes sont aussi plus confrontées que les hommes aux conflits de valeurs et à un manque d’autonomie, et, à durée de travail identique, à un travail intense et à un manque de soutien et de reconnaissance. Les femmes doivent aussi plus souvent se dépêcher dans leur travail ou répéter continuellement une même série de gestes ou d’opérations, ce qui est facteur de troubles musculosquelettiques. Leur travail les expose plus fréquemment à une charge mentale importante (penser à trop de choses à la fois, cacher leurs émotions, etc.), alors qu’elles bénéficient moins fréquemment de reconnaissance et de soutien social de la part de leur entourage professionnel, disposent de moins d’autonomie pour réaliser leurs tâches et sont plus contrôlées.

Les hommes sont proportionnellement plus nombreux à travailler plus de quarante heures par semaine tous emplois confondus. Ils sont plus souvent joints en dehors de leur temps de travail, travaillent plus souvent en horaires décalés et connaissent moins souvent leurs horaires de travail à l’avance. Les femmes sont, elles, plus nombreuses à travailler le week-end, à avoir des horaires rigides et leurs horaires font moins souvent l’objet d’une concertation.

Les métiers féminisés les plus importants numériquement, comme celui d’agent d’entretien, d’aide-soignant, et d’aide à domicile et aide ménager, qui rassemblent à eux trois près d’une salariée sur cinq, exposent à des conditions de travail relativement dégradées, conjuguant horaires peu flexibles, physiquement pénibles et/ou exposant à une charge mentale et à des comportements hostiles. Les salariés des professions principalement féminines sont aussi plus exposés au risque de job strain – forte demande psychologique couplée à une faible latitude décisionnelle –, qui est un facteur de dégradation de la santé mentale.

Qu’il s’agisse de pénibilités supportées par les hommes ou par les femmes, on voit bien qu’un grand plan d’amélioration des conditions de travail apparaît plus que jamais nécessaire.







Les jeunes sont-ils vraiment paresseux ?

Il existe beaucoup de préjugés et de stéréotypes sur les jeunes. On parle d’une génération Z qui serait nomade, individualiste et qui bouderait le travail. Heureusement, depuis quelques années, on dispose de plus en plus d’enquêtes qui nous permettent d’affiner notre connaissance de cette population. Les rencontres de l’INJEP – l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire –, qui se sont tenues le 21 novembre 2023, ont permis de dresser un portrait dans un rapport7 dont je voudrais aborder quelques points.


Pourquoi parle-t-on de générations Y et Z ?

La littérature managériale et les médias désignent les générations par une lettre : X, Y, Z. À quoi ces intitulés correspondent-ils ? Commençons par nous demander qui a inventé cette forme d’étiquetage des générations. Selon certains, l’inventeur serait Douglas Coupland, avec son livre Génération X : Tales for an Accelerated Culture paru en 1991. Pour d’autres, ce seraient Charles Hamblett et Jane Deverson dans Generation X, publié le 1er janvier 1964, qui auraient inventé le terme, popularisé plus tard par Coupland. Cette génération composée de personnes nées entre 1965 et 1980 serait en effet apparue à l’époque très différente de la génération précédente, celle des baby-boomers. Se seraient ensuite succédé la génération Y (les personnes nées dans les années 1980 et 1990) puis la génération Z, ces deux dernières se caractérisant notamment par leur aisance avec les nouvelles technologies. Chacune de ces générations est généralement affublée par les spécialistes en marketing de très nombreuses caractéristiques parmi lesquelles il est souvent difficile de s’y retrouver et qui ne semblent pas vraiment fondées sur des études scientifiques.

Certes, l’idée que des générations se distinguent les unes des autres, notamment parce qu’elles sont associées à des situations ou des évènements historiques précis, est parfois bien vérifiée : une génération est définie par un évènement partagé, un marqueur, ou comme l’indiquait le sociologue Karl Mannheim par « l’esprit du temps ». De même, le sociologue Ronald Inglehart a-t-il soutenu que les pays les plus riches se caractérisent par des valeurs « post-matérialistes », la sécurité économique n’étant plus une priorité et la qualité de vie et le bien-être subjectif devenant des valeurs majeures. Les jeunes constitueraient ainsi l’avant-garde de ces changements de valeurs dus aux transformations économiques dans les pays industrialisés.

Mais ces différents travaux, qui ont pu être discutés ou contestés8, ont donné lieu à des récits marketing dont beaucoup n’ont pas grand sens. C’est ainsi que dans leur article de 2010, intitulé « Pour en finir avec la génération Y. Enquête sur une représentation managériale9 », les sociologues François Pichault et Mathieu Pleyers invitent à relativiser le discours dominant sur la spécificité de la génération Y et sur les réponses managériales à y apporter. Au terme d’une vaste enquête approfondie auprès de jeunes, ils concluent ainsi leurs travaux : « Nos résultats conduisent à ne pas céder trop vite à l’appel des sirènes des sociétés de conseil spécialisées qui, mettant en avant les caractéristiques supposées de la génération Y, enjoignent les employeurs à se préparer à la difficile gestion de cette main-d’œuvre par des programmes de formation ad hoc et par l’adoption de dispositifs de management appropriés. »
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